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L’Inspectrice d’académie, directrice académique des services de l'Éducation nationale de la Haute-Loire : 
- vu le décret n° 2004-703 du 13 juillet 2004 relatif aux dispositions réglementaires du code de l’Éducation 

articles D241-24 à D241-35 concernant la désignation et les fonctions des délégués départementaux de 
l'éducation nationale, 

- vu l’article L241-4 du code de l’Éducation relatif à l’inspection des établissements d’enseignement du premier 
et du second degré publics et privés, 

- vu la circulaire MENE2019655C du 24 juillet 2020 
- vu l'avis du conseil départemental de l'Éducation nationale en date du 22 juin 2022. 
 
 

____________ 
 
 
 

ARRÊTÉ COMPLÉMENTAIRE N°1 
 
 
 
 

 
ARTICLE I : 
 
La personne dont le nom suit, est nommée, délégué départemental de l’éducation nationale de la Haute-Loire 
jusqu’à la fin du mandat d’une durée de quatre ans restant à courir (rentrée scolaire 2024). 
 
Circonscription d’Yssingeaux :      
 
Monsieur Bertrand BRANDELY – 43260 LANTRIAC 
 

ARTICLE II : 
 
Les délégués départementaux sont chargés de visiter les écoles publiques et privées qui leur sont affectées par la 
délégation départementale, en liaison avec les inspecteurs de l’éducation nationale et d'y effectuer l'ensemble des 
missions prévues par le code de l’éducation. 
 

ARTICLE III : 
 
Cette désignation prend effet à compter du 1 septembre 2022. 
 

ARTICLE IV : 
 
Monsieur l’inspecteur de l’Éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 Vals-près-le Puy, le 16 décembre 2022 
 
 L’Inspectrice d’académie, 
 directrice académique des services  
 de l’éducation nationale de la Haute-Loire 
 
   
   
 Signé Marie-Hélène AUBRY   
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ARRÊTÉ PREFECTORAL N° BCTE-2023/ 6  du 10 janvier 2023
portant ouverture d’une enquête publique préalable à la mise en place d’une servitude de

passage en terrains privés d’une canalisation d’assainissement sur le territoire de la
commune de Vergongheon en vue de la réhabilitation du système d'assainissement du

Syndicat Mixte d'assainissement du bassin de Brassac – Sainte-Florine

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 152-1 et L 152-2 et R 152-1 à
R 152-15 ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles R 131-6 et 
R 131-7 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles L 134-1 et 
L 134-2, R 134-3, R 134-6 à R 134-17 ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière ;

VU le décret  du président  de la République du 29 juillet  2020 portant  nomination de Monsieur
Éric Etienne en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du président de la République du 8 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Antoine Planquette en qualité de secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2022-40 en date du 23 août 2022 portant délégation de
signature à M. Antoine Planquette, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU la demande du 5 octobre 2022 par laquelle le président du syndicat mixte d’assainissement du
Bassin de Brassac-Sainte-Florine sollicite l’ouverture d’une enquête préalable à l’établissement de
servitudes de passage d'une canalisation  d’assainissement  sur  le  territoire  de la  commune de
Vergongheon,

VU les pièces du dossier établi pour être soumis à l’enquête ;

VU l'avis du directeur départemental des territoires de Haute-Loire du 3 janvier 2023 ;

VU l'avis et du délégué départemental de la Haute-Loire de l’agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes du 28 octobre 2022 ;

VU la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département de
la Haute-Loire établie au titre de l’année 2023 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

DCL/BCTE
CS40321
43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex
tell : 04 71 09 92 45
www.haute-loire.gouv.fr

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE
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A R R E T E :
Article 1er -
A la  demande du président  du Syndicat  Mixte  d’assainissement  du Bassin  de Brassac-Sainte-
Florine, il sera procédé pendant une durée de 16 jours consécutifs, du 13 février 2023 à 9 heures
au 28 février 2023 à 17 heures inclus, à une enquête publique préalable à la mise en place d’une
servitude  de  passage  d’une  canalisation  d’assainissement  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Vergongheon en  vue  de  la  réhabilitation  du  système  d'assainissement  du  Syndicat  Mixte
d'assainissement du bassin de Brassac – Sainte-Florine.

Article 2 - 
Monsieur  Pascal  MANSION,Major  de  gendarmerie  en  retraite est  désigné  en  qualité  de
commissaire-enquêteur.

Article 3 - 
Pendant la durée de l’enquête, les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête, préalablement
paraphé par le commissaire-enquêteur seront déposés en mairie de Vergonheon pour être tenus à
la disposition du public aux jours et heures d’ouverture habituelle de la mairie.
Le dossier sera également mis en ligne sur le site internet de la préfecture (Publication - Autres
enquêtes publiques).

Pendant la durée de l’enquête, les observations et propositions sur le projet pourront être :
- consignées directement sur le registre ouvert à cet effet
- adressées par écrit au commissaire-enquêteur à la mairie de Vergongheon ou par
   voie électronique à l’adresse suivante : pref-servitude-  vergon  g  heon  @haute-loire.gouv.fr   
- exprimées oralement auprès du commissaire-enquêteur qui se tiendra à la disposition du

public en mairie de Vergongheon les :
- 13 février 2023 de 9 h à 12 h
- 20 février 2023 de 9 h à 12 h

- 28 février 2023 de 14 h à 17 h

Article 4 -
Un avis d'ouverture de l'enquête sera publié avant le  4 février 2023, huit jours avant le début de
l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, par voie d'affiche et éventuellement par tous autres
procédés en usage dans la commune de  Vergongheon. L'accomplissement de cette mesure de
publicité sera certifié par le maire.

Cet avis sera, en outre, inséré, à la demande du préfet de Haute-Loire, en caractères apparents
dans deux journaux régionaux ou locaux publiés dans le département, huit jours au moins avant le
début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci.

Article 5 - 
Une notification individuelle du dépôt du dossier en mairie sera faite, avant l’ouverture de l’enquête
aux propriétaires intéressés par lettre recommandée avec demande d’avis  de réception,  par  le
maire  de  Vergongheon.  Cette  notification  comportera  la  mention  du  montant  de  l’indemnité
proposée en réparation du préjudice causé par l’établissement de la servitude et par toutes les
sujétions pouvant en découler.

En cas de domicile inconnu, la notification sera adressée, en double exemplaire, au maire de la
commune pour affichage.

Article 6 - 
Au titre de la publicité foncière, les propriétaires seront mis en demeure par l'expropriant, lors de la
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notification prévue  à l'article 5,  de fournir les indications relatives à leur identité ou, à défaut, de
donner tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.

Article 7 -  
Tous  renseignements  techniques  peuvent  être  demandés  auprès  de  M.  Raymond  FOURET,
président du Syndicat Mixte d’Assainissement du bassin de Brassac – Sainte-Florine.

Article 8 -  
A la fin de l'enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le maire et transmis dans les vingt
quatre heures, avec le dossier d’enquête au commissaire-enquêteur.
Le  commissaire-enquêteur,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  dressera  le  procès-verbal  de  ces
opérations  et  après  avoir  entendu  éventuellement  toutes  personnes  susceptibles  de  l’éclairer,
transmettra le dossier avec son avis motivé au préfet.

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur, sera adressée par le préfet à
la mairie de Vergongheon pour être tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la
clôture de l’enquête. Ils seront publiés sur le site internet de la préfecture.

Article 9 - 
Si le commissaire-enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servitudes, et
si ces modifications tendent à appliquer la servitude à des propriétés nouvelles ou à aggraver la
servitude antérieurement prévue, notification directe en sera faite par le maire de Vergongheon aux
intéressés dans les formes prévues à l'article 5 ci-dessus.
Les intéressés auront  un nouveau délai  de  8 jours pour  prendre  connaissance dans la  mairie
susvisée du plan modifié et présenter leurs observations.
A l'expiration  de  ce  délai,  le  commissaire-enquêteur,  dans  un  délai  maximum  de  huit  jours,
transmettra le dossier avec ses conclusions au préfet.

Article 10 - 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  président  du  Syndicat  Mixte
d’assainissement du Bassin de Brassac-Sainte-Florine, le maire de Vergongheon, le commissaire-
enquêteur sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

Signé : Antoine PLANQUETTE
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Arrêté préfectoral nº BCTE/2023-17 en date du 30 janvier 2023 portant ouverture d’une enquête
publique conjointe, au bénéfice de la commune de Saint-Paul-de-Tartas, préalable à la

déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation de l'eau, de l'instauration des  périmètres
de protection immédiate et rapprochée des captages "Mont Faget" et "Uffernets" ainsi qu'à la

cessibilité du foncier constituant le périmètre de protection immédiate

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le  code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment les articles R.112-4 et
suivants ;

VU le code de l’environnement et notamment le livre II – titre 1 ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 et suivants ;

VU le décret du président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Éric Etienne en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du président de la République du 8 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Antoine Planquette en qualité de secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2022-40 en date du 23 août 2022 portant délégation
de signature à M. Antoine Planquette, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU la délibération du 19 juillet 2022 par laquelle la commune de Saint Paul de Tartas, demande
l’ouverture d’une enquête publique en vue de l’utilité publique des travaux de dérivation de l’eau,
de l’instauration des  périmètres de protection immédiate et  rapprochée des captages   "Mont
Faget" et  « Uffernets »  et  de  la  cessibilité  du  foncier  constituant  le  périmètre  de  protection
immédiate ;

VU l’avis sanitaire du 16 décembre 2021 de Monsieur Pierre Boivin hydrogéologue agréé en
matière d’hygiène publique pour le département de la Haute-Loire, relatif aux  captages « Mont
Faget »  et « Uffernets » ; 

VU les pièces constitutives du dossier d’enquête publique et parcellaire ; 

VU l’avis du directeur départemental des territoires de la Haute-Loire du  29 novembre 2022 ;

VU la décision du tribunal administratif de Clermont-Ferrand n°E23000004/63 du 18 janvier 2023
désignant Monsieur Yves CHAVENT, commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT que  les  captages  « Mont  Faget »   et  « Uffernets »  et  les  périmètres  de
protection définis sont situés sur la commune de Saint Paul de Tartas ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Haute-Loire ;

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE
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A R R E T E :

Article 1 - 
A la demande de Madame le maire de la commune de Saint-Paul-de-Tartas, il sera procédé à
une  enquête  publique  conjointe  préalable  à  la  déclaration  d’utilité  publique  des  travaux  de
dérivation de l’eau, de l’instauration des périmètres de protection immédiate et rapprochée des
captages "Mont Faget" et « Uffernets » ainsi qu’à la cessibilité du foncier constituant le périmètre
de protection immédiate.

Cette enquête aura lieu pendant 31 jours : du mardi 28 février 2023 à 14 heures au jeudi 30 mars
2023 à 17 heures inclus.

Article 2 -
Pendant la durée de l’enquête, le dossier relatif à l'enquête publique préalable à la déclaration
d'utilité publique et à la cessibilité du foncier sera déposé en mairie de Saint-Paul-de-Tartas où il
restera à la disposition du public aux jours et heures habituels d'ouverture de la mairie au public.
Au  dossier  d’enquête  déposé  en  mairie  seront  joints  les  registres  d’enquête  à  feuillets  non
mobiles.
Le  dossier  sera  également  mis  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  (publication  –
enquêtes publiques Etat – déclaration d’utilité publique).

Article 3 -
M. Yves CHAVENT a été désigné en qualité de commissaire enquêteur par le tribunal administratif
de Clermont-Ferrand, pour conduire cette enquête.

Article 4 - 
Pendant la durée de l’enquête, les observations et propositions du public pourront être, soit :
- consignées sur les registres d’enquête ouverts à cet effet à la  mairie de Saint Paul de Tartas
- adressées au commissaire enquêteur par voie postale en mairie de Saint Paul de Tartas
- adressées par voie électronique, à l'adresse suivante : 

pref-epcaptages-st-paul-de-tartas@haute-loire.pref.gouv.fr
- exprimées oralement auprès du commissaire enquêteur qui recevra le public, en mairie de Saint

Paul de Tartas les  :
- mardi 28 février 2023 de 14h00 à 17h00
- mardi 14 mars 2023 de 14h00 à 17h00
- jeudi 30 mars 2023 de 14h00 à 17h00

Toute observation formulée avant le 28 février 2023 à 14 heures ou après le 30 mars 2023 à 17
heures ne sera pas prise en compte quel que soit son mode de dépôt.

ENQUÊTE D’UTILITÉ PUBLIQUE
 
Article 5 -  
Les pièces du dossier ainsi qu'un registre, préalablement paraphé par le commissaire enquêteur,
seront déposés en mairie de Saint  Paul de Tartas, pour être tenus à la disposition du public
pendant toute la durée de l'enquête.

Article 6  - 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre sera clos et signé par le maire de Saint Paul de
Tartas. Il le transmettra dans les vingt-quatre heures avec le dossier d'enquête au commissaire-
enquêteur.  Celui-ci  procédera à  l'examen des observations  qui  auront  été  consignées sur  le
registre ou annexées et entendra toute personne qu'il lui paraît utile de consulter. Puis il établira,
dans un délai  d'un  mois  à  compter  de la  date  de clôture  de l'enquête,  un procès-verbal  du
déroulement de l'enquête et  des conclusions motivées sur  l'utilité  publique du projet  puis  les
transmettra au préfet.
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ENQUETE PARCELLAIRE

Article 7 - 
Le plan parcellaire, la liste des propriétaires ainsi qu'un registre d'enquête préalablement paraphé
et ouvert par le maire concerné seront déposés en mairie de Saint Paul de Tartas, pendant toute
la durée de l’enquête.

Article 8 - 
Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie  sera faite,  sous pli recommandé avec
demande  d'accusé  de  réception,  par  la  mairie  de  Saint  Paul  de  Tartas  aux  propriétaires
concernés. En cas de domicile inconnu, la notification sera adressée, en double exemplaire, au
maire de la commune qui en fera afficher un.
Les propriétaires auxquels notification est faite par l'expropriant du dépôt du dossier en mairie
sont  tenus  de  fournir  les  indications  relatives  à  leur  identité  ou  à  défaut,  de  donner  tous
renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires actuels.

Article 9 - 
A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête parcellaire sera clos et signé par le maire
de  Saint  Paul  de  Tartas et  transmis,  dans  les  24  heures  avec  le  dossier  d'enquête,  au
commissaire enquêteur. Celui-ci dressera un procès-verbal après avoir entendu toute personne
susceptible  de  l'éclairer  et  donnera  son  avis  sur  l'emprise  des  ouvrages  projetés.  Puis  il
transmettra,  dans  un  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  clôture  de  l'enquête,  l'ensemble  des
documents au préfet.

MESURES DE PUBLICITÉ COMMUNES

Article 10 - 
Un avis d'ouverture de l’enquête sera publié, avant le 13 février 2023, quinze jours avant le début
de  l’enquête et durant toute la durée de celle-ci, par voie d'affiche et éventuellement par tous
autres  procédés en usage dans la  commune de Saint-Paul-de-Tartas.  L'accomplissement  de
cette mesure de publicité sera certifié par le maire. 

Ce mème avis sera affiché par le porteur de projet sur les lieux prévus pour la réalisation des
travaux de dérivation de l’eau.

Cet avis sera, en outre, inséré en caractères apparents dans deux journaux régionaux publiés
dans le département, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit
premiers jours de celles-ci.

Article 11  – 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute Loire,  Madame le maire de la  commune de
Saint Paul de Tartas, le délégué départemental de la Haute-Loire de l'agence régionale de santé,
le commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 30 janvier 2023

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

Signé : Antoine PLANQUETTE
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DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DE LA HAUTE-LOIRE  

 
 
 
ARRETE N° 2022-14-0457    ARRETE CD N° 2023/DIVIS/SAFE/012 
 
 
Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 2023-2027 des 
Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de Moyens (CPOM) pour les établissements et 
services médico sociaux pour personnes âgées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Haute-
Loire. 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

La Présidente du Département de la Haute-Loire. 

 
 
Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles, notamment l'article L.313-12 ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales; 
 
Vu la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au 
vieillissement, notamment l'article 58 V; 
 
Vu le règlement départemental d'aide sociale; 
 
Vu la loi n° 2021 – 1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 
2022 publiée au Journal Officiel du 23/12/2021; 
 
Vu le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma 
régional de santé 2018-2023 ; 
 
Vu le Schéma départemental en faveur de l'autonomie 2015-2020; 
 
Vu l’arrêté N° 2021-13-815 du 23/11/2021portant mise à jour de la programmation 
prévisionnelle des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et 
services médico-sociaux pour personnes âgées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du Département de la Haute-Loire ; 
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Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur 
général de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu la décision n° 2022-23-0067 du 30 novembre 2022 portant délégation de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le 
directeur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
 

ARRETENT 
 
 
 
Article 1er : La liste des établissements et services médico-sociaux faisant l'objet d'un Contrat 
Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) est établie pour la période 2023-2027 
conformément à l'annexe 1 du présent arrêté. Elle indique les périmètres des CPOM intégrant 
tous les établissements médico-sociaux relevant de la compétence conjointe du Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé et de la Présidente du Département de la Haute-Loire 
et la date prévisionnelle de signature du contrat. 
 
Article 2 : Le programme de contractualisation fait l'objet d'une révision annuelle par arrêté 
adopté avant le 1er janvier de chaque année.  
 
Article 3 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa 
publication, la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur 
général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 
2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat 
peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application informatique 
« Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : Le Directeur de l'Autonomie de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
et le Directeur Général des Services du Département sont chargés chacun en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du 
Département de la Haute-Loire.  
 
        Fait le 30 décembre 2022 
 
Le Directeur Général de      La Présidente du  
L'Agence régionale de santé     Département de la Haute-Loire 
Auvergne-Rhône-Alpes  
 
Pour le directeur général et par délégation                         signée : Marie-Agnès PETIT  
Le directeur de l’autonomie                                                  
                                                                                             
  
P/Raphaël GLABI 
 
Signée : Astrid LESBROS-ALQUIER 
 
Directrice déléguée au pilotage 
De l’offre médico-sociale  
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